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I. SB'est-èe ~'un régime complém~p!_aire ? 

Au sens l5'.J2lus large, on peut entendre par ''régime complémentaire de 
sécurité sociale" toute prestation réglementée qui excède la prestation 
d'assurance sociale prévue par la, loi. Par conséquen·b, il peut s 1agir de 
1-J:l"este,tions sup:plémentaires versées au-delà d'une prestation légale ou de 
prestations qui ne sont pas prévues par le rêgime légal, mais qui s'appli­
quent en particulier à la totalité ou à une partie d'une branche d'activité. 

II. Chômage -gel dans l'industrie du bâtiment dans la Communaut~ 

a. Qu'est-ce que. le chômage- gel? 

Le chômage -gel est une forme particulière de chômage. A l'inverse du 
chômage conjoncturel, structurel, frictionnel et saisonnier qui a pour 
effet de rompre la relation de travail, le chômage dû au gel n'affecte 
pas cette relation. Une autre caractéristique du chômage-gel réside dans 
le fait qu'il y a le plus souvent interruption partielle du travail : le 
travail est limité à quelques heures par jour ou une .-partie seulement 
du personnel est occupé. Le oh6mage-gel n'est pas identique au chômage 
hivernal. Ce dernier devrait plutôt être considéré comme un oh8mage· 
saisonnier. Le chômage hivernal est dû à un plus grand nombre de ;Causes, 
surtout économiques contrairement au chômage-gel qui trouve sa seule 
origine dans les conditions atmosphériques. En général, on comprend dans 
le chômage-gel les conséquences du gel et la présence d'une couche de 
neige; dans ce cas, il est m6me. possible que la gelée soit déjà terminée. 

b. L'ampleur du c~8ma~e-gel 

Il est évident que l'ampleur du chômage-gel varie d'année en année. Les 
statistiques des fonds débiteurs des prestations le montrent clairement. 
Par ai!eurs, de grandes différences apparaiss~nt. entre les pays de la 
Communauté et m8me à l'intérieur de ces pays; ces dernières différences 
sont plus marquées si le -~s-est étendu. Bien qu'aucune enquête n'ait 
été faite au sujet de l'ampleur réelle du chômage-gel, o~ peut dire 
avec certitude que ce chômage constitue dans chacun des six pays un pro­
blème d'une acuité plus ou moins forte et qu'il est donc raisonnable 
d'examiner de plus près les régimes d'indemnisation des six pays. 

o. ~es régimes de prestations 

Les régimes existant dans les six pays et visant à accorder une prestation 
aux travaillèurs du bâtiment lorsque le travail ne peut être poursuivi 
à cause du gel, ont le plus souvent un caractère différent et un fondement 
juridique différent. Dans certains ~s, il y a un ~égime complémentaire 
prévoyant une indemnité gel; dans d'autres, il n'y en a pas. C'est pour­
quoi, une division en trois groupes pa.ratt la p~us opportune. 

A. Le travailteur du bâtiment touche une allocation au titre du 
régime général applicable dans son ~s en cas de chômage, 

.... ~é~i~~ qui v~se __ do~q. ~ Fi~~ipe tous les tra.yÇ~.i~le"lp:"~; 

·. 

.;. 
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B. Le travailleur du bâtiment -touche .une allocation au titre d'une 
réglementation lége..le arr~t~a· spécialement dt:ils ·son pays pour · 
l'industrie du bâtiment; 

c. Le travailleur du bâtiment touche une allocation au titre d'~Jne 
réglementativn prévae ?a:t:- convention collective, soit que ue-c··~c 

allocation constitue une indemnité unique, soit que cette allo­
cation constitue une indemnité complémentaire à la réglementation 
visée sous A. ou B. ~ Duns le cas C, il y a donc régime complé­
mentaire. 

Les régimes en vigueur dans les six pays seront succinètement indiqués .sur 
la base de cette subdivision, de sorte que non seulement le régime complé­
mentaire mais aussi les régimes généraux retienxront l•attention, de façon 
à pouvoir se faire une idée précise de la matière. Les régimes seront exa­
minés de façon extrêmement sommaire d'après Jes critères suivants : 

1. L'application aux travailleurs du b~timent qui ne peuvent travailler 
à cause du gel; 

2. Le stage quo le ch8meur doit avoir effectué pour pouvoir bénéficier de 
1 1 indemnité; 

3. Le délai de carence qui doit 8tre pris·en considération; 

4. Le calcul de la prestation; 

5. Le maximum de la prestation (montant et durée). 

~erç:é. des régimes en vigu.eur au lor janvier lJJB ( chômage~·*i.S1) 

B. c. 

Régime Régime légal général Régime légal spécial Régime complémentaire 

Pays 

BELGIQUE 

ITALIE 

LUXEMBOURG 

PAYS-BAS 

Loi sur le ch8magc 
applicable 

loi sur 1 e chômage 
non applicable 

loi sur le chômage 
non applicable 

loi sur 1 e chômage 
non applicable 

loi sur le ch8mage 
applicable 

loi sur le ch8mage 
applicable en partie 

. contrE'~ctu~---

néant . ·:· ·p;rés:t;a~r.9P ccihplémen~ 
taire applicable 

"Schleohtwetter "Lohna.usgleich reg." regelung" appli-
cable applicable 

régime gel néant applicable 

régime gel néant applicable 

néant néant 

néant réglementation sur les 
risques applicable 
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1. BEIG IQUE 

Ao Régime !_égal génér~l 

Ce régime d'assurance est applicable aux travailleurs 
du bâtiment qui ne peuvent travailler à cause du gel et 
qui satisfont·aux conditions légales générales? 

Il dépend de l'âge du travailleur et comprend cinq 
groupes : 

1. 75 jours· de travail au cours dea 10 derniers modls, 
s'ils so~t âgés de moins de 18 ans; 

2. 150 jours 4e travail au cours des 10 derniers mois, 
s'ils sont âgés de 18 à 25 ans compris; 

3. 300 jojrs de travail au cours des 18 derniers mois, 
s'ils sont âgés de 26 à 35 ans compris; 

4. 450 jours de travail au cours des 21 derniers mois, 
s'ils sont âgés de 36 à 49 ans compris; 

5. 600 jours de travail au cours des 36 derniers mois, 
s'ils sont âgés de 50 ans ou plus. 

Aucune allocation de chômage n'est versée 

1. pour un seul jour de chômage par mois lorsque le 
travailleur est occupé dans une entreprise dans laquelle 
la semaine des 5 jours est généralement appliquée, le 
salaire payé correspond à une semaine de travail com­
plète. Cette disposition reste applicable, même lors­
qu'il est travaillé temporairement pendant 6 jours par 
semaine dans cette entreprise. Ce seul jour est cepen­
dant payé lorsqu'il ~'agit ~u premier ou du dernier 
jour d'une période dé chômage qui s'étend sur deux 
mois ou s'il s'agit pendant la période de congé, du 
seul jour du mois pour lequel il n'est pas versé de 
pécule de vacances; 

2. pour un seul jour de chômage par semaine sauf s1~1 
s'agit du premier ou du dernier jour d'une période 
de chômage qui s'étend sur deux semaines ou s'il 
s'agit pendant la période de congé, du seul jour de 
la semaine pour lequel il n'est pas versé de pécule 
de vaèancea; 

Elle dépend de la catégorie de commune, de l'âge et 
l'état civil du travailleur. Les prestations sont adap-

~. tées lorsque 1 1 indice des prix à la e:onsommation augmente 
de 2,75 points ou plus. En outre, allocations familiales. 
Pour le travailleur qualifié, domicilié dans une commune 
de la catégorie I, marié sans entant et dont l'épouse 
n'exerce pas une activité salariée, cette prestation est 
égale à 30% environ de son salaire conventionnel minimim. 

Durée indéterminée. 



Délai de caxence: --
Prestation : 

Plafond : 

Application 

-4- V/632/71-F 

Bien qu'una basè légale ait été donnée à des prestations 
complémentaires par des décisions de l'autorité prises 
-à la demande de3 parties au contrat, la réglementation 
en vigueur en Belgique relève du chapitre suivant. 

Co Régime~ co~~l~~taires contractuels 

1. Indemnité en"-"' .. ~\S·s de chômage-gel et ~~~.!$~-E_ersi.stante 

Uniquement pr•D.r les entreprises de 1 'ind.uf:!trie du 
bâtiment qui Telèvent de la compétence c1e la commission 
paritaire nat~onale. Ayants droit : les travailleurs 
qui au cours de l'année civile précédant l'hiver pen­
dant laquelle l 1 indèmnité est versée a été occupé dans 
l'industrie du bâtiment pendant au moins 200 ~ours de 
travail (sur la base de la semaine de 6 jours) ou 
pendant des jours assimilés. Pour les travailleurs 
âgés de 55 à 59 ans compris, ce nombre est ramené 
à 175 jours; pour les travailleurs plus âges, à 150 
jours.Ils reçoivent avant l'hiver une carte qui leur 
donne droit à l'indemnité~ Ils doivent remplir les 
conditions suivantes : avoir droit à l'indemnité 
visée sous Ao et le Fonds de sécurité d'existence 
eloi t être déclaré li ouvert", ce qui est le cas lors­
qu'une certaine température minima a été relevée le 
matin à 7 heures. Le droit à l'indemnité est aussi 
reconnu aux travailleurs mis en chômage dans l'in­
dustrie du bâtiment après le 15 octobre pour des 
causes autres que le gel, évidemment pendant les 
jours pour lesquels l'indemnité-gel est accordée. 
Cette indemnité est versée conjointement avec l'allo­
cation de chômage, visée sous A. 

néànt 

L'allocation normale de chômage est complétée jusqu'à 
concurrence de 67% du salaire conventionnel du groupe 
dans lequel le travailleur est classé, compte tenu 
de sa qualification professionnelle, de la catégorie 
de la commune et de l'état civil du travailleur. 

La durée de la prestation est illimit~e. 

2. Indemnité complémentaire en cas de chômage normal 
ll~mnf t J-ëo~~Iëuct!~~-----------------

Pour les travailleurs du bâtiment en cas de chômage 
normal, mais aussi en cas de chômage-gel, si le 
Fonds de sécurité d'existence n'accorde pas d'indem­
nité, par exemple parce-que les températures minima 
prescrites n'ont pas été atteintes ou parce-que les 
conditions de ''neige persistante" n'ont pas été rem­
plies. Par ailleurs, uniquement applicable aux entre­
prises de l'industrie du bâtiment qui relèvent de la 
Commission paritaire nationale. 

.;. 
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Ayants droit : les travailleurs qui ont étê occupés 
dans l'industrie du bâtiment au cours de l'année 
civile qui précède la période pendant laquelle l'in­
demnité est versée, pendant au moins 200 jours de 
travail (sur la base de la semaine de six jours) ou 
jours assimilés. Pour les travailleurs âgés de 55 
à 59 ans compris, 175 jours; pour les travailleurs 
plus âgés, 155 jours. Ils reçoivent pour chaque année 
une CGî.rte qii leur donne droit à 1 'indemnité. Condi­
tion requise : avoir droit à l'allocation de chômage 
normale visée sous A. L'indemnité-construction est 
versée conjointement avec l'allocation de chômage 
visée sous A. Cette indemnité complémentaire n'est 
pas ~ée pendant les périodes pour lesquelles sont 
octroyées des indemnités-gel. 

néant 

Par groupe, un montant forfaitaire par jour, compte 
tenu de la qualification professionnelle, de la 
catégorie de commune et de l'état civil du travail­
leur, montant qui est toujours fixé pour un semestre. 

Le nombre de jours indemnisables dépend du nombre 
de jours de travail ou de jours assimilés au cours 
de l'année civile précédante; il est de 50 au minimum 
et de 63 au maximum (semaine de 5 jours). Une prime 
d'occupation au travail est versée à la fin de 
l'armée pour chaque jour indemnisable auquel letra­
vailleur avait droit et qui nta pas été pris. 

3. Indemnisation des heures de travail perdues pour 
ëaü'Së. d. t intëiÏipérJ.e dans le cas de journées de Ëavail 
non commencées ou interrompues 

La convention collective belge prévoit que les entre­
prises de gros oeuvre relevant de la Commission pari­
taire nationale du bâtiment doivent verser directe­
ment la moitié du salaire auquel le travailleur au­
rait droit si par suite du mauvais temps le tra~~il 
ne peut ~tre commencé ou doit ~tre interrompu. En 
outre, ces entreprises sont tenues de remttre chaque 
mois lors du dernier paiement de salaire, des "timbres 
intempérie" représentant la oontre-valzur de 2:'/o du 
salaire brut. Ces timbres sont collés sur une carte 
dont la valeur est remboursée deux fois par an en 
espèces par les organisations syndicales des tra­
vailleurs ou par une caisse des organisations d'em­
ployeurs. Ces timbres sont délivrés et sont payables 
quelle que soit l'ampleur des intempéries. Dans les 
entreprises de finition le paiement du salaire est 
maintenu et le travailleur n'a pas droit à des 
timbres-intempéries. 

.;. 
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2. REPUBLISJ.!E FEDERA~E ALLEMANDE 

A. Ré6'ime légal général 

Non applicable aux travailleurs du bâtiment si 
au cours de la période du 1er novembre au 31 me.rs 
ils n'ont pas pu travailler pour cause de gel, de 
neige ou autres intempéries. 

B. Régioe légal spécial (Schlechtwetterregelung) 

Applicable aux travaille~s du b~timent au cours 
de la période du 1er novembre au 31 mars conune 
partie de l'assurance-chômage. Le travcil doit 
être effectué sur un chantier sur lequel le travail 
est influencé dans une large mesure par le temps. 

Il n'y a pas de stage. Ayants droit : le travailleur· 
assuré obligatoire au titre de l'assurance-pension 
et de l'assurance-chômage (c'est-à-dire presque 
to~s les travailleurs) et qui doit arr§ter le tra...; ···· 
vail .. à cause du gel, de la neige, de la pluie ou 
d'autres intempéries. · 

L'indemnité n'est versée que pour des jours complets 
d'arrêt du travail. . 
Y sont assimilés les jours pendant lesquels l'arrêt 
de travçdl. se produit au plus tard trois heures 
après le ·début normal de la journée de travail. 
Toutefois, une journée de travail au moins doit 
avoir été.perdue par semaine. 

L'indernn'ité est calculée sur la base du salaire 
que le travailleur aura.it touché s'il avait tra­
vaillé. Pour là classe I l'indemnité est égale 
à 55% (salaires les moins élevés) à 45% (salaires 
les plus élevés) du salaire mentionné ci-dessus. 
Pour les classes II, III, LV le montant de l'in­
demnité est majoré des allocations familiales. 
La classe est fonction de la oatégorie imposable 
(état civil, situation de· famille, etc ••• ). Les 
indemnités sont exonérées de l'impSt sur les sa­
laires et des cotisations sociales. 

Le salaire le plus éievé pris èn considération 
pour le calcul s'élève à 392 ·DM par mois. 

c. Régime comPlét''lèntàire . ..:.contractuel (Lohnausgleichkasse) 

Applicable aux travailleurs du bâtiment dans le 
but de maintenir la relation de travail au cours 
de~là période comprise entre la No~l et le nouvel an • 

.. Les ayants droit ne touchent pas pendant cette pé­
riode 1 •·allocation de ch8mage visée sous A. et B. 

Le travailleur doit avoir été occupé dans le bâti­
ment pendant plus de 13 semaines (au moins 91 jours 
de calendrier) au cours de l'année civile comprenant 
le 24 décembre. En outre, la relation de travail 
doit subsister directement avant et directement après 
la période de compensation. 

née.nt 
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L'indemnité égale environ lOo% du salaire. L'impôt sur 
le salaire et les ·cotisations sociales doivent être payés. 
sur le montant de cette indemnité~ Une allocation 
(Beihilfe) de 35 DM est accordée nu travailleur qui a 
effectivement é·t é occupé pendant 13 semaines dans le 
bâtiment, mais qu.-!. à la suite d'un licenciement intervenu 
entre le 15-octob~e et le 24 décembre est en chômage 
pendant la pér:lodo do.compensationlôt Une nouvelle allo­
cation peut êt :·e n.~cordée si le travailleur reste en 
chômage pendaDG 42 jours au moins entre le 15 octobre et 
le 31 mars. Le'montant de cette almcation dépend des 
possi1)ilitês financières de la Caisse. 

néant 

3. FRMTCE 

A. Ré~ime légal gên~ 

S'applique à tous les travailleurs ch8meurs complets 
. qui remplissent les autres dispositions légales~ mais 
non aux travailleurs du bâtiment qui touchent l'indemnité­
gel visée sous B~ Ce régime doit être considéré comme 
une règlementation de soutien de l'Etat et des communes. 

Avoir travaillé pendant 190 jours au cours des.l2 derniers 
mois. En outre, avoir été domicilié au moins pendant 
trois mois dans une commune (à Paris, pendant 1 an). 

Pas d'indemnité pendant .trois jours. 

Un ·montant fixé par jour (j-cur·a" ouvrables, dimanches 
et jours fériés compris) d'après le lieù du domicile~ 
Le 1er janvier 1964, ce montant s'élevait à Paris p.ou.r. 
un travailleur marié dont le conjoint n'exerçait pas 
d'activité salariée à 4,80 NF par jour plus 2,05 NF 
pour le conjoint et chacune des personnes à la charge 
du tre.vailleur. Dans les communes classées dans une 
catégorie inférieure 0,10 - 0,40 NF de moins. Il faut 
y ajouter des allocations de famille. Si le revenu fami­
lial dépasse un certain montant, ltindemnité est réduite. 

Toutes les prestations ensemble (A+C) ne doivent pas 
dépasser 80% du salaire moyen des célibataires et 85% 

- du so.laire des tre,vailleurs mariés ayant une personne 
à charge. Ces po·:.u"'sentages sont portés respectivement 
à 90 et 95% pour ,les travailleurs qui touchent les 
prestations les moi~1s élevées•~ Durée de la prestation 

· indétermilb.ée; tou-tefois, le montant est diminué par an 
de 10% jusqu'à 30~:; au maximumo En cas:-de chômage partiel 
1/40 de la prestati~n par heure ~ec maximum de 320 
heures = 40 jours par an. 

.;. 
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B. Régime légal SEécial 

Ce régime d'as~~ance est· applicable aux travailleurs 
notamment du·bâtiment, qui par suite des conditions 
atmosphériques OU d'inondations ne peuvent pas trGvaillere 
Il ne s'agit pas d'un complément,. mais d'une prestation 

, distincte. 

200 heures de travail dans le bâtiment ou à des travaux 
publics au c~s des deux derniers mois précédant le 
ch8mage dû aux intempéries. 

L'indemnité est versée à partir de la 5ème heure qui 
suit l'arrêt du travail. En cas d'interruptions répétées 
au cours de la m~me semaine, les 4 premières heures ne 
sont pas indemnisées. 

75% du dernier salaire moyen touché, pour les heures 
non travaillées, càlculés sur la base de 8 heures par 
jour et de 48 heures par semaine. Les indemnités pour 
heures supplémentaires ne sont pas prises en considéra-
tion pour le calcul .du salaire. · 

Lè montant de l'indemnité est limité à 75% du salaire 
maximum retenu_par la sécurité ~omiale + 20% à la date 
du 1er janvier 1964, ce mari~~·· était de 6, 60 NF par 
~eure, par jour, .. 52,80 NF et 264 NF par semaine. Par 
conséquent, indemnité maxima : 75% de ces montants. 
En outre,, l'indemnisation est limitée à 8 heures par.· 
j-our, donc à 40 heures par semaine. La prestation est 
versée pendant 48 jours au maximum par an. (au cours 
de lthiver rogoureux de 1962/1963, ce nombre de jours 
a été porté dans ce cas exceptionnel à 72 pour 1963). 

c. Ré~ime complémentaire contractuel (interprofessionnel) 

Ce régime d'assurance est applicable aux travailleurs .. 
du bâtiment qui bénéficient de 1 1 indemnité visée sous A. 
Par conséquent, cette indemnité est conçue comme un 
comploo1ent. Cette réglementation est en vigueur dans 
la plupart des branches d'activité, elle ne constitue 
donc pas un régime spécial au bâtiment. 

Avoir été ocaupé pendant trois mois au cours des 12 
derniers mois dans des entreprises visées par le régime. 
180 heures de travail au cours des trois derniers mois. 

Pendant trois jours, pas de prestation. 

Par jour, 35% du sal~ire journalier moyen effectivement 
gagné au cours des trois derniers mois, un minimum étant 
toutefois prévu, à savoir : 5,40 NF pour la zone de Paris, 
5, 30 NF pour les communes comptant plus de 5.000 habi­
tants, 5 NF pour les communes comptant moins de 5.000 
habitants. 

Toutes les prestations réunies (A+C) ne doivent pas 
dépasser 80% du salaire moy~n pour les célibataires, 
85% pour les mariés ayant un:e· .. personne à charge. Ces 
maxima s'élevant respectivement à 90 et 95% pour les 
ch8meurs qui touchent les prestations les moins élevées • 

. /. 
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Durée maxima de la.prestation, 365 jours (les jours 
ouvrabl~s, les· .dimanches et jours fériés sont tous in~ ....... . 
demnisés)~ ·Leo travailleurE âgés de plus de 49 ans ont 
droit .à 620 jours .:-au maximum. Le chôraeur qui eat âgé 
de ?O ans ou plus le jour de son licenciement peut béné­
fi6ier de l'indemnité jusqu'à sa 65ème ru1née. 

Pour le travailleur du bâtiment, qualifié, marié, sans 
enfant, à Paris, ~ont le conjoint n'exerce pas une 
activité salariéeï les indemnités A et C correspondent, 
au lor jamri'er 1964, à 6cYfo environ de son salaire moyen; 
A séparément 25%, C séparément 355~4 

4. ITALIE 

A. ~~ t_é~ général 

Ce régime d'assurance ne s'applique pas aux travailleurs 
du b~timent en cas de chômage-gel, le chômage complet 
étant en effet requis. 

B. Rég~-~ légal s;e1._cia!_ 

Applicaple aux-travailleurs du b~timent en cas de cli$m~ge­
gel et à tous les autres travailleurs qui par suite 
d'intempéries, de tremblements de terre, d'inondations, 
etc.~o ne peuvent pas travailler ou ne peuvent le faire 
que partiellement. 

néa..."lt 

Versement immédiat de l'indemnité en cas de chônage~ 
gel pour les travailleurs du bûtiment. 

BD% du salaire touché en moyenne pour les 2 ou 4 der­
nières semaines, d•après le mode de paiement, augmentés 
des allocations de famille et autres. 

Le montant de la prestation est limité à 40 heures par 
semaine, c 1 est-à-dire à 80% de 40 salaires horaires 
moyens. La durée maxima est lûaitée à 180 Jours. 

c. B_égim,2 complémentaire con~~ctuel 

néant. 

A. ~iqe légal général 

Applicable aux travailleurs du bâtiment, la réglemen­
tation prévoit une aide versée par les pouvoirs publics 
en faveur de tous les travailleurs. Condition requise : 
résider sur le territoire du Grand-Duché. 

./. 
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200 jours de travail au cours des 12 derniers mois; 
les jours de congé et les jours féri0s ainsi que· les 
jours pendant lesquels le travailleur était inapte ~u 
travail sont considérés comme jours de travail. 

L'indemnité n'est pas accordée pendant deux jours; 
toutefois, si le chômage est supérieur à une semaine, 
l'indemnité est aussi versée pour ces deux joursQ En 
cas de chômage partiel, les heures perdues sont indem­
nisées au-delà de 16 heures par semaine (par conséquent, 
16.heures ne sont pas indemnisées). 

60% du salaire touché en dernier lieu (au cours du 
dernier mois'pu des trois derniers mois, compte tenu 
du montant le plus. favorable). En outre, allocations 
familiales. 

Le prestation maximale est de 6o% du salaire jusqu'à 
concurrence d'un montant journalier de 6o% de 520 fr. 
La. durée maxima de le·:prestation est de 26 semaines 
par an. Le revenu personnel du ch8meur est déduit en 
partie de 11 indemnité. 

:s. R6gime 1 égal _s~écial 

néant 

o. Ré~ime contractuelcomplémentair~ 
néant 

6. PAYS-BAS 

Application : 

Sta§:e : 

Délai de carence : 

Prestation : 

Plafond : 

....... : ... ~ -

APplication : 

A. Régime 'légal général . 

Ce régime d'assurance ne s'applique gn~aux travailleurs 
du b~timent qui ne sont pas couverts par la réglementa­
tion visée sous C et qui remplissent les conditions 
légales générales. 

65 jours de travail au cour~ des 12 derniers mois 
ou 30 jours consécutifs précédant immédiatement le 
chômage. 

Aucun, la prestation est servie immédiatement. 

Pour tous les travailleurs, 8<>% du salaire conventionnel 
augmenté d'une majoration de 15%. 

Le salaire journalier servant de calcul à 1 'indemnité 
est de 89,30 florins au maximwn (sur la base d'une 
semaine de 5 jours). L'indemnité est versée au maximum 
pendant 156 jours par année d'indemnisation (sur la 

.. base d'une semaine de 5 jours) • 

B. Régime lé~l spécial 

néant 

.;. 
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c. ~Aime complé~taire contractuel 

Ce_régime d'assur~ce s'applique ttniquement aux entre­
prises dn..~s 1' industrié du bâtiment. Le Fonds des 
risques (Risicofonds) ne paie pas un complément, mais 
toute la prestation. 

Ayants à~oit : le travailleur qui au cours de l'année 
écoulée (juin à mai compris) a collé dans son livret 
au moins 120 timbres (sur la base de ia ·semaine· de 5 
jours) délivrés JÀ.qr les employeurs du bâtiment pour 
chaque journée travaillée. Après remise du livret, le 
"Risicofonds 11 (fonds paritaire) envoie aux travailleurs 
une carte dite "carte d'ayant droit!• qui constitue une 
preuv_e pour 1' employeur qui verse 1' indemnité. 

Délai de carence ------- .Aucun, l'indemnité est versée directement, m~me· pour 

Prestation : 

Plafond : 

quelques heures d'absenèe~ 

lOO% du salaire conventionnel de l'intéressé. 

Aucun, ni pour le montant _ni pour la durée:de .10 pres­
tation. 

III. ~imes c2~plémentaires de P-ension de~s la Communauté 

De quels régi~eE ~'agit-if ? 

Inscription 

Fonds : 

Dans tous les pays de la Comn1unauté, un reg~me légal général est 
en vigueur et applicable aux travailleurs du bâtiment. Les systèmes 
appliqués ainsi que les montants d~s prestations varient de pays à 
pays et sont difficilement comparablesi)•Il y a régime complémentaire 
lorsque les prestations versées au titre du régime général sont 
complétées par un montant versé en vertu d'une convention co]Jective 
de travail ou de toute autre conv~ntion conclue entre les employ­
eurs et les travailleurs, convention qui reconnaît par conséquent 
un droit à une prestation au travailleur du bâtiment qui est pen­
sionné, à sa veuve ou à ses orphelins. Une réglementation de l'es­
pèae est en vigueur pour les travailleurs du bâtiment dans_ t.rois 
pays, à savoir l'~llemagne, la France et les Pays-Bas. Par consé­
quent, seule la réglem~~tation générale est applicable dans les 
trois autres pays. Là Bemgi~1e accorde une allocation de vacances 
aux ouvriers pensionnés. 

1 o REPUBLIQUE FE-p~E .. ALLEiirA.l~IDE 

a. E§~~ com~lémentaire (Altersbeihilfe) 

Ce régime s'applique à tous les travailleurs du bâti­
ment puisqu'ils sont tous asujettis obligatoires confor­
mément au régime légal général~ 

Pas de disposition; affiliation automatique. 

Zusatzversorgungskasse des Baugewerbes (caisse d'assis­
tance complémentaire) constituée sur une base paritaire • 

. ;. 
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Pour les pensions ayant pris cours en 1958 le stage était 
de 110 mois 1 augmenté de dix mois pa~ an; c'est-à-dire 
pour 19597 120 mois; pour 1964: 170 mois; jusqu 1à 220 mois 
au maximum le 1er janvier 1969. Sont considér0s comme stages 
les mois travaillés dans lB bâtiment avant le 1er janvier :.958 
et les mois travaillés dans le bâtiment après le 1er jenvior 
1958 et pour lesquels une c·otisation a été payée. Du nombre 
de mois de stage 7 60 mois au moins doivent être situés dans 
la période de 7 ans précédant le début de la prestation. 
Sur ces 60 mois, 3o a.u -m~mum de chômage p·euvent être 
retenus. 
Si un travailleur allemand est au service d'un employeur 
allemand à liétranger, cette période n'est considérée comme 
stage que si des cotisations ont été payées au Fonds~ 

Il n'y a pas de .stage en matière d'invalidité. 

En même temps que la pension du régime légal (65 ans) à la 
condition que : 1) l'assuré cesse de travailler~ 2) l'assuré 
possède un revenu de son travail qui ne dépasse pas 2 000 DM 
par an7 1 500 Dl~ en cas d'invalidité. 

La cotisation s'élève à 2~1% de la masse salariale brute et 
est à la charge de l'employeur. 

L'assuré et sa veuve. 

L'allocation complémentaire de vieillesse est de 45 DM par 
mois; de 30' DM pour l'invalidité .. ce dernier montant étant 
majoré de 3 DM par mois chaque année comprise entre 60 et 
65 ans; jusqu'à 45 DM au maximum 1 lorsque le début de la pres­
tation se situe après la 60ème année. L'allocation de veuve. 
est de 30 DM par mois. Elle n'est versée que pendant 24 mois 
au maxim~~. Si l'intéressé a déjà accompli le stage à sa 
65ème année et s'il désire que ma prestation pre11ne cours 
à une date ultérieure~ le montant en est majoré de 8% pour 
chaque année au-delà de la date à laquelle elle aurait pris 
effet. 

Si l'assuré quitte l'industrie du bâtiment avant d'avoir 
droit à l'allocation 9 il perd ses droits. Il recouvre ces 
droits lorsqu'il reprend le travail dans le bâtiment. Ces 
droits sont aussi reconnus. siô étant occupé dans une autre 
branche d'acttvité 1 il fait v~loir ses droits à l'allocation 
dans les 12 mois suivru1t son départ du bâtiment. 
Si le montant prévu par la réglementation légale, augmenté 
du montant de ce régime 1 dépasse les 75% du salaire conven­
tionnel fixé pour la profession de l'assuré 1 l'allocation 
supplémentaire est réduite pour .;.!le surplus • 

. /. 
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En raison de l'existence de nombreuses règles concernant 
les stages et de limitations rel2.;tives au revenu mnximum 
du travnil et autres rGvenus~ il n'est pas possible de faire 
une estimation do la relation existant entre le montant du 
sn.laire et de·· l'allocation. De toute façon 1 1 w allocation 
ne dépasse pas 7',~ du sala.ire conventionnel lorsque ln. pres­
tation maximum est servie. 

b. Régime com~lémcntuire s~éci~ 

Applicablü aux travailleurs du bâtiment occupés pen~ant 
longtemps auprès du même employeur et (ou) membre pendant 

longtemps de la "Industriegewerkschaft Bau-Steine-Erden". 

Pas de disposition; affiliation automatique. 

Zusatzversorgungskasse des Baugewerbes (constitué sur 
une hase paritaire). 

Les prestations sont uniquement servies à cetL~ qui bénéfi­
cient de l'allocation prévue par le régime mentionné sous a) 
ci-dessus, qui remplissent donc toutes les conditions qui 
y· sont fi:~ées et qui en outre:> ':ont occupés pcnde..nt longtemps 
auprès du même employeur ou peuvent justifier d'une affilin­
tion de longue durée ·auprès de l'organisation sJrndicale 
Bau-Steine-Erdeno 

A la charge de ltemployeur. 

L'allocation complémentaire spéciale versée en plus de 
l'alloc~tion complémentaire visée sous a) s'élève pour 10 
annéos d'emploi ininterrompu à 10 DM par mois; pour 20 ans~ 
à 25 DM? pour 30 é'J:ls, à 3 5 DM ot pour 40 ans~ à 4 5 DM. Une 
interruption d''un an indépendante de la volonté du trc,ve..il­
leur n'est pas consid6rée comme inttJrruption. Les mêmes 
prestations sont versées pour un nombre correspondant 
d'années dtaffiliation auprès de la Industriegewerkschaft 
Bau-Steine-Erden; dans ce cas, aucune interruption n'est 
admise. 
Les deux prestations peuvent être cumulées. 
Les veuves dont le conjoint remplissait ces conditions 
touchent une majoration de 30 DM. . . 
Des limitations identiques à celles visées au point a) 
pour le régime complémentaire s'appliquent dc..ms ce cas. 
Toutefois. le maximum atteint iei 85% du salaire au lieu de 
75%. Dès qu'il est mis fin à l'allocation complémentaire 
la prestation versée au titre de ce régime complémentaire 
spécial prend fin également. Par conséquent. l'affiliation 
des deux régimes est pnrallèle. Le régiùe est entré en vigueur 
le 1er octobre 1962. Ceux qui étaient déjà ayants droit à 
cette date ont touché une allocation de transition unique 
sous la forme d'un mo~tant trimestriel. 

Il n'est pas possible de procéder à une estimation de 
l'incidence financière de ce régime pour les travailleurs 
du bâtiment en raison de nombreuses limitations aux droits 
à la prestation. 

./. 
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2.~ 

Ce régime d'assurance s'applique aux travailleurs du bâti­
ment et à quelques autres groupes, · · 

Automatique; inscription par l'intermédiaire de l'employeur. 

Dea employeurs et des travailleurs : Caisse Nationale de 
Retraite des Ouvriers du Bâtiment et des Travaux publics. 

Pas de stage officiel; toutefois~ pratiquementt il est de 
cinq ans en raison de la nature du régime. Un régime de 
rachat est prévu pour des emplois d ~une durée pl.us courte. 

A l'âge de 65 ans; peut aussi être fixée plus tard ou plus 
tôt à partir de 60 ans. 

Versée par l'employeur et le travailleur : 2% du salaire 
peP. l'employeur et 1,5% par le travailleur. La Caisse inscrit 
les cotisations à un compte individuel pour chaque travail­
leur. L'employeur effectue les versements à la Caisse. 

L'assuré, éventuellement sa veuve et (ou) ses orphel~~~ 
mineurs. 

Le montant est déterminé p'après un système de points. Les 
cotisations versées sont inscrites à un compte individuel 
pour chaque assuré. Le montant total des cotisations encaissées 
pour l'année est divisé par "un salaire de référence" dont le 
montant est fixé annuellement. Le quotient ainsi obtenu donne 
à chaque bénéficiaire un certain nombre de pointso Ce nombre 
de points a~gmente régulièrement pendant la durée de l'affi­
liation~ L~-montant de 'la retraite est obtenu en multipliant 
le ·total de points acquis par la valeur du point pour l'année 
en cours~ La valeur du point est révisée chaque année. Il 
faut avoir acquis un minimum de 650 points pour avoir droit 
à la prestationo Cela représente un minimum d'affiliation 
de cinq ans environ de travail au salaire moyen. Au 1er 
juillet 1961, 650 points représentaient une retraite annuelle 
de 126,77 NF. Lors de la mise en vigueur du régime en 1960, 
un certain nombre de points ont été attribués à chaque parti­
cipant en fonction de leur activité dans le bâtiment, de 
sorte que les montants réellement p~és sont plus élevés. 
Un travailleur du bâtiment atteignant l'âge de 65 ans en 1962 
et qui touchait en 1959 un salaire de 6.000 NF et était 
occupé dans l'industrie du ~timent depuis sa 2lème année 
pouvait théoriquement toucher une pension d'un montant annuel 
de 1.178 - 1.200 NF. Il était tenu compte à cet égard du 
"Back-serv:toe" (périodes pour lesquelles il n'a pas été 
payé de cotisation ou pour lesquelles une cotisation a été 
payée). 

A mesure que le temps s'écoule, la prestation augmente avec 

.;. 
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l'accroissement du nombre de points. D'après une estimation 
grossière 1 on peut dire qu'un travailleur qualifié du bâti-. 
ment 9 à Paris 9 mis à la retraite le 1er janvier 1964 et 
a~rant ·toujours été occupé dans le bâtiment 1 touche au titre 
de ce régime un montant annuel correspondant à 15% environ 
du salaire moyen gagné pnr un travailleur comparable encore 
occupé dans le bâtiment. 

3. Pfi;YS-BAS 

La réglementation s'applique pratiquement à tous les tra­
vailleurs du bâtiment ainsi qu'au personnel adminsitratif 
au service d'entreprises de constructiono 

Chaque travailleur est tenu de s'affilier. 

Des· employeurs et des travailleurs : Bedxijfspensioenfonds 
voor de Bouvmijverheid (Fonds de pension pour 1 'industrie 
du bâtiment). 

Pas de stageo 

A l'âge de 65 ans. 

Par journée de travail 9 1,92 florins (semaine de 5 jours), 
.à payer à rêison de 50% par l'employeur et par le travailleur. 
Une journée de travail est une journée pendant laquelle on 
a travaillé pendant 4 heures au moins. 
Le paiement de la cotisation est poursuivi en cas d'incapa­
cité de travail due à la maladie 1 en cas de chômage (48 pre­
miers jours) et en cas de chômage-gelo L'employeur délivre 
pour chaque journée de travail un timbre qu'il a acheté 
auprès du Fonds, timbre que le travailleur colle dans un 
livret qui est remis chaque année au Fonds qui veille à 
l'inscription du montant sur la carte ad hoc de l'intéressé 
(fechtstamkaart). 

L'assuré et la veuve de l~assurô. · 

La pension de v~illesse s'élève pnr an à 17,8 ct~ par coti­
sation journalière versée après le 26 mai 1968. Pour la pé­
riode 1962-1968 7 14 1 2 ct.; pour la période 1951-1962, 11,2 ct. 
Ces montants s'expliquent par différentes augmentations 
de cotisation intervenues à ces dates. La prestation servie 
sur la base des cotisations journalières versées est majorée 
de 24 florins par tillnée· pour chaque année pour laquelle le 
travailleur peut justifier un emploi dans l'industrie du 
bâtiment entre sa 25ème année et la date d'institution du 
Fonds (2 juillet 1951)~ Cette dernière augmentation est 
multipliée par une fraction dont le numérateùr indique le 
nombre de timbres journaliers collés jusqu'à l'âge de 65 
ans et le dénominateur, le nombre de timbres qui auraient 
pu être collés si on l'avait fait régulièrement pendant 
cette période. La pe,sion de veu~e est de 650 florins par 
an, montant qui est êgalement multiplié par la fraction 
indiquée ci-dessus, sauf si 1 'assuré est clécédé avant d'avoir 
atteint l'âge de 65 ans, auquel cas le jour du décès est 

.;. 
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pris comme jour de référence. Cès·rectifications· sont·dues 
au fait que sont seuls touchés les montants - non basés sur 
le paiement de la cotis~tion - dans la mesure où une cotisa­
tibn a été payée. Si·l'assurê décède avant sa mise à la re­
traite? la veuve touche en outre une allocation uniqu.e ûgalo 
à 16 et multipliée par le nombre de cotisations journalières 
versées (une cotisation ne peut être payée qu'à partir de 
juillet 1951). 
Le montant moyen de la pension touchée au titre de ce régime 
par un travailleur du bâtiment à la date du ler janvier 1970, 
s'il a été mis à la retraite à cette date et s'il a été 
occupé sans interruption dans le bâtimentj s'élève à peu près 

.à 1.002 florins par an, soit 61% environ du salaire moyen 
du travailleur qualifié du bâtiment. Si l'on tient compte à 
cet égerd de la pension légale de 5.358 florins par'an •. 

LV. ~ongés pa:yés dans 1 'industrie du bâtiment ct.ms la Communauté 

a. Qq'entend-on par congés p;yés et qu'en dit le Traité de Romé ? . 

En général, on est tent·:é de considérer les réglementations des congés 
comme ne relevant pas de la· sécurité sociale. Or, un échange de vues 
fructueux est possible sur cette. question ainsi qu'il ressort du fait 
qu'en Belgique les congés sont 6onsidérés comme un secteur de le sécurité 
sociale depuis 1944. En tous cas, nous examinerons aussi dans le présent 
rapport - qui traite des régimes complémentairés dans l'industrie du 
b~timent dans la Comrnupauté - les régleméntations relatives aùx·eongés. 
Dans le chapitre. nnispositions· sociales"· du Traité de Rome~ un article 
distinct est consaceé aux congês.peyés.·cet· article (120) est libellé 
comme suit : "Les Etats membrelt ls'nttt:.chent à maintenir 1' équivalence 

. existante des régimes de oongés payés" .. Les Etats signataires sont 
manifestement partis de 1' idée que le·s r"gimes de congés payés dans 
les ~ats membreè sont équivalents et qu'il est opportUn de maintenir 
cette équivalence, ce qui s'inscrit d'ailleurs parfaitement dans l'idée 
de l'harmonisation. 
Compte te~ de l'équivalence que nous poursuivons~ il importe encore 
de signaler qu'il est question de "régimes" et qu'aucune dist inction 
n'est donc faite entre les congés payés réglés par la loi et ceux qui 
font l•objet de conventions collectives. 
Par congés payés, .il faut entendre les congés annuels avec le maintien 
du salaire, les 'jours ~ériés avec maintien du salaire et, en outre, 
tous les jours régulièrement chômés en vertu de différentes disposi­
tions n.vec maintien du salaire (à 1 'exclusion toutefois des congés .. - ... · 
accordés dans le cadre de l'enseignement à temps partiel, au titre des 
lois sur la maternité, la maladie 1 . etc ••• ). 

./. 
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b. Quels sont les régimes d~~~B€é~~~? 

Dans les six pays de la Comrnunaut8, le droit aux congés payés est réglé par 
la loio . 
En Belgique, da...'Yls la République féè.érale allemande (pour chacun des Lffi'lder 
séparùment), en Fr~~ce et au LUJ:embourci il existe des réglement~tions léga­
les étendueso En Italie, des dispositions légales particulières concernant 
les congés ne sont prévues que pour quelques catégories de travailleurs; 
pour le retse 7 seul un droit de principe aux congés est fixé par la loi. 
Par conséquent, il est tout indiqué d'examiner de façon plus approfondie les 
régimes complémentaires de congé, d'autant plus que mêm dans les pays où 
existent des dispositions légales étendues, des dérogations dans un sens 
favorable sont inscrites dans des conventions collectives de travail. 
Bien que le présent rapport s'attache spécialement aux régïmes complémen­
taires, ~'aperçu·sera~t très incomplet si l'on négligeait les réglementations 
légales. Par conséquent·, nous étudierons d'abord les réglemente.tions légales 1 

pour examiner : ensuite les dérogations adoptées en faveur· des travaiTieurs 
du bâtiment dans le cadre des conventions collectives de travail. A cet 
égard, nous ferons une distinction entre les congés~~nnuels (y compris les 
congés occasionnels) et les jours fériés rémunérés. Nous examinerons spécia­
lement la catégorie des jeunes travailleurs étant donné qu'une réglementation 
particulière leur est en général applicable. 

1. BELq!,gUE 

A. ~~glementntion légale 

Application~ Ont droit .aux vact~ces annuelles, tous-les travailleurs 
liés par un contrat de travail ou un cont~at d'apprentissage • 

. Les travailleurs doivent être occupés en Belgique au service 
d'Q~ employeur établi dru1s le pays ou relever d'une entre­
prise ayant un siège en Belgique; ils peuvent aussi ptre oc­
cupés à l'étrcnger, mais ils doivent ~~ns ce cas, être domi­
ciliés en Belgique et être au service d'un employeur qui 
remplit les conditions énumérées ci-dessus. 

~ Il e::iste un stage, en ce sens que le droit aux vacances 
dépend de 1~ durée des prestations de travail fournies au 
service dfun ou de plusieurs employeurs au cours de l'année 
précédente ou des journées assimilées. Toutefois, les ouvriers 
doivent au cours de l'année précédente avoir travaillé pen­
dant 15 jours au moins (les employés 1 mois) pour pouvoir 
prétendre à un jour de congé. 

Durée des copgés : La durée des vacances auxquelles les travailleurs peuvent 
prétendre dépend de ln durée des prestations de travail 
fournies pendant l"année civile qui précède celle où l'in­
téressé prend ses vacances. En pri 7 ci;e 1 tout travailleur 
de plns de 18 ans qui a travaillé pendant 12 mois au cours 
de l'année qui précède a droit à 3 semaines de congé. Cer­
tains jours d'absence (pour maladie, accident de travail, 
événements familiaux, accomplissement de devoirs civi~1es, 
chôamge involontaire, vacances et jours fériés) sont assi­
milés aux jours de travail pour le calcul de la durée du 
congéfJ 
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Le pécule de vacances est p~é ~ les caisses de vacances 
et est calaulé sur le salaire brut touché au cours de l'exer­
cice de vacances. Un salaire fictif est culculé pour les 
journées d'absence assimilées à des journées de travail et 
il est de 320 f~ pour les ouvriers majeurs et de 160 f~ pou:' 
les ouvriers au-dessous de 18 ans. Le pécule de vacancos 
est fixé pour chaque ouvrier à 12% de son salaire brut~ 
Il correspond à 3 semaines .de sc.la.ire .. plus 3 semaines 
d'allocation complémentaire. 

Il 0st prévu par an 10 j~urs fériés avec maintien du salaire 
payé directement par l'employeur, à savoir : 1er janvier, 
lundi de Pâques?· 1er. mai, Ascension, .lundi de Pentec8te, 
21 juillet (fête nationnle), Assomption~ Toussaint (1er 
novembre), ll novembre (Armistice)? No~l, moyennant certaines 
condtions d'occupçtion au travail. 
L'employeur es-t é~."lement tenu de payer le salaire les 
jours fériés tmmbant dans la péridde de 12 jours qui suit 
la fin du contr~t de travail si le travailleur n'a pas rompu 
lui-même le contrat de travail et n'est pas encore occupé 
par un autre employeur. Si le jour .. férié correspond avec 

., un dimanche, il doit être remplacé.Par un a~~e jour ouvrable 
chômé et rémunéré. LC?s dispositions légales/prévoient pas 
le remplacement d •un j.our férié qui dans le cadre de la 
semaine de 5 jours coïncide avec un samedi chômé. Toutefois 7 

],a convention collective po~ le bâtiment . prév9i~ qu_<3. s_i' 
un jour f~rié coïncide avec un samedi le salaire sera versé 
sans remplncmeht par un autre jour •. Le jour férié qui 
corncide.avec,un dimanche est avancé au samedi qui précède 
mais est rémunéré par lc·salaire ·normal. 

La période des congés doit gtre compr1se entre le 1er mai 
et le 31 octobre. R;n ~incipe:~ ·les vacances do·i~ent .. · ê~:t:~ .· : 
prises en une fois. A la demande du travailleur, elles peu­
vent être fractionnées à condition de comprendre une période 
de 5 j~urs ouvrables au moins. Dans le bâtiment, une semaine 
de vacances obligatoires est prévue chaque année. 

B. Réglementation des congés pa;r convention collective 

Les réglemantations légales exposées au point A. sont appli­
cables en totalité aux travailleurs du b~timent. En outre, 
une majoration - pécule de vacances-gel - est prévue pour 
les travailleurs du b€timent; elle est destinée à compenser 
le pécule de vacances perdu à la suite de jours chômés pour 
cause de gel ou de neige persistante. D'autre part, 

./. 
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une allocation de vccances pour les travailleurs pensioru1és 
égale à 12 fois le salaire journalier fictif mentionné c1~ 
dessus. La veuve du pensionné décédé conserve le droit au 
pécule de vacances (fixé à 6o%)o 

A. Rég!~entation létule 

Toutes les perso~~es occupées dans les liens d'un contr~t 
de lou~ge de services ou de travail. 

Le droit au congé n'est acquis qu'après un certain délai 
d'attente. Celui-ci est en général 6 mois~ à Brême, et pour 
les congés prévus par la loi sur la protection des jeunes 
travaillGurs, trois mois. Le délai d'attente ne doit être 
accompli qu'une seulè fois au moment de l'entrée en service 
du travailleur clo.,ns nn établissement ou une entreprise. Pour 
chaque année suivante 1 le travailleur a droit en général au 
congé complet à partir du 1er janvier. Si l'emplmi commence 
à courir ou expire au Gours de l'ann0e de référence 7 un dou­
zième des congés annuels doit être accordé par mois de tra­
vail conformément aux lois de la plupart des Lander~ Cette 
disposition est ~ussi en principe appliquée lorsque le délai 
d'attente n'est pas entièreme,t terminé. 

Les trav~illeurs ~gés do plus de 18 ans ont droit à un 
congé mini~~ de 15 jours ou~ables. Les travailleurs âgés 
de plus de 35 ans ont droit à ·18 jours de congé au moins. 
Les jeunes travailleurs jusqu'à 18 m1s ont droit à 24 jours 
OUVl"al)les uu moins. 

L'indemnité de congé n•est pas calculée de ln même manière 
dnns tous les Lander~ 
Il y a deux méthodes : 
a) l'indemnité de congé est calculée sur 1~ base du salcire 
que le travailleur aucr&it touché s'il avait travaillé pendant 
ses vacances (c'est le cas en Bavière, à Berlin, en Hesse, 
en Rhénanie-Palatinat); · 

b) l'indemnité de congé est calcùlée sur la base du salaire 
moyen au cours des trois derniers ou des six derniers mois 
(c'est le CQS en Bade, à Hambourg, en Be.sse-Saxe, en ~~éb~nie 
du Nord-Westphalie, dans le Schleswig-Holstein). 

~s les deux cas, s'il s'agit de salaire à la tâche 1 l'in­
demnité de congé comprend aussi proportionnellement le salire 
pour travail supplémentaire. En principe, .toutes les autres 
indemnités qui peuvent être considérées comme sàlaire doivent 
être prises en considération po~T fixer l'indemnité de congé. 
Celle-ci est payée au début des vacances. 

Il n'est pns ~ccordé de majoration en plus de l'indemnité 
de congé. 
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Il n ''existe pn,s de réglementation uniforme dc-m.s la République 
fédérale. Les réglementations sont assez variables cle Land 
à LE.l.!ld eu égard à la composition de la population selon les 
confessions religieuses~ En principe, on ~eut dire que le 
nombre d~ .jours fôriés génér~lement reconnus ct rémunérés 
varie entre 10 et 13 par an0 L~obligation de payer le sa­
lair~ n'exoste pas si le jour férié co!ncide avec un jour 
qui est en général chômé (par exemple un dimanche~·; 

L'année de référence pour les congés est l'nnnée civile. En 
principe, le congé doit être pris en une seule fois. Des 
exceptions ne sont en général tolérées que si des raisons 
importantes sont fournies par l'entreprise ou par le travail-
leur~ · 

B. ~~lementation des congés par convention collective~ 

Eu égard aux fréquents changements d'emploi, les congés 
~és dans le batiment s'écartent quelque peu des disposi­
tions légales dans le cadre de conventions collectives, 
bien que pour l'essentiel elles correspondent à 1~ régle-· 
mentation lég['.le, en prévoyant cert.aines dérogations plus 
favorables. L0. convention.-:collacti ve prévoit le création 
et le mainti.en d'un Fond.s commun ·des cOngés, lu "Gemein­
nützige Urlaubskasse :rtlr die Bauwirtschaft". Les indemnités 
de vacarices sont poyées par_cette Caisse. Les employeurs pay­
ent à cet~e Cuis~e 7,2%· du salaire br~t:imposable. 

La durée des congés.est celle prévue pnr la loi. En outre, 
un congé supplémenta.ire de 6 jours est c.ccordé aux handicapés 
grave.s. Dans 1 t ensemble on. peut dire que lé tro.vailleur .âgé ,. 
de moins de 18_ans'bénéficie de 24 jo,~s ouvrables; jusqu'à 
35 nns, de 18 jours ouvralbes; -au-~elà de 35 ans 1 21 jours 
ouvrables. 

L'indemnité de congé est payée par l'employéur. Les indem­
nités de oong6 sont versées aux employeurs par la Caisse 
de vacances 7 indemnités qui sont majorées de 25% pour compen-

. ser les charges sociales. 
Le salaire brut imposable sert de base à l'indemnité de 
congé9 Exprimée en salaire brut 1 1 'indemni t.~ de congé est 
êgale à 

51 0'-% pour 15 jours de congé 
5,4% " 16 Tl tt 

5 ' 7% Il 17 " fl 

6,0% tl 18 " Il tl 

6,4~ " 19 " " 
6 t 7% tt 20 " 11 

7?0% tl 21- tt " 

7,4% " 22 Il tt 

7 ' 7% • 23 If " 

8~0%" 24 " "• 
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Etant donné que po..r suite d'incapacité de travc.il due à la 
maladie ou à un accidnet 1 le s~laire brut qui sert de base 
au cclcul de l'indemnité de congé peut être réduit, il a été 
pré-vu ce qui suit : 

En co..s cl'emploi ininterrompu pendC-nt 3 Ms, il est versé 
pendo,nt 2 semaines 5 DM pour chaque semaine pleine de maladie; 
Il eut également.versé llDM pendant 9 semaines pour chaque 
semaine pleine d'incapacité due à un n.ccident-~de trn.vcdl (la 
durée de m'emploi ne joue aucun rôle dans ce cas). 

Lé'. date du congé est fixôe par l~ .• ~mployeur après consul tati on 
de la "Betriebsvertretung'' et compte ienu des desiderata des · 
travailleurs. Le droit au congé est ac~~is après 6 mois de 
travail dans le bntiment. 

3. FRANCE 

A. ~ementation légale 

Ont droit à un congé tous les travailleurs qui sont liés à 
un employeur par un contrat de trcVB.il ou d'apprentissage. 

Le travailleur .a èb."'oi t au congé après u..11. mois de travail dans 
une entreprise. La dUl"'ée du congu est fonction du nombre de 
mois de travnil effectués au cours de l'~nnée de référence 
du 1er juin au 31 mai compris (dans le bntiment du 1er avril 
au 31 m~rs compris) dans cette entreprise. Par conséquent, 
le droit au congé intégral n'est acquis qu'après une nnnée 
de trav~il qui couvre toute l'~nnée de référence. 

Pour les travailleurs ûgôs de plus de 18 ans 1 le droit au 
congé est de un jour et demi ouvralbe par mois de travail. 
Par consêquent~ le travailleur a droit 1 après une année de 
travail 7 à 18 jours ouvrables de congé payé. 
La durée totale du congé auquel on a droit est fonction des 
mois de travail effectués au cours de l'année de référence 
du 1er juin au 31 mai compris. (Dans le bâtiment, entre le 
1er avril et le 31 mars)a 
Les jeunes travailleurs et les apprentis de;.~moins de 18 a...11s 
ont droit à 2 jours ouvrables éte congé parr: mois de trc:.vail. 
Quelle que soit la durée du travail qu'ils ont effectué 
pendant l'année de référence, les jeunes travailleurs âgés 
de moins de 18 ans peuvent bénéficier de 24 jours ouvrables 
et les jeunes travailleurs de 18 â 21 ans, de 18 jours ou­
vrables, mais dans ce cas le salaire correspondant aux 
jours de congé qui ne sont pas accordés surh base d'un tr~­
vail prénlabfuement accompli? n'est pas payé. Après 20 ans 
d'activité continue ou discontinue dans la même entreprise 1 

le congé est aigmenté de 2 jours; après 25 ans , de 4 jours 

./. 



I~:1 c~emni t 8 de 
_........._-.....u~_,................,. 

co~ : 

_§~lément 
d' indem~i té de 
congé 

Jours fériés : 

E!rl;_qde des 
congés : 

- 22 - V/632/71-F 

e·t après 30 _o..ns 1 de 6 jours. pour le cr-.1ou1 du droit au 
congé, 4 sem0ines ou 24 jours ouvrables sont considérés 
comme un mois de tra.vnil., Aux fins du calcul? ce:rt'linec. perJ.o­
des sont assimilées à cette durée cle t:~avr.il eff·.:;c!~~f ;·: c '::t._;0s 
payés, interruption de travail due à U.."'l acoident du trê"V<.:dl 9 

à tme maladi-e professionnelle ou au temps de rappel sous les 
drupe~ux, etc.e.). 

L' :i.nder.mité de congé pour la durée normale de congé de 18 
jours s' élèv·e à l/16me du gain perçu pendant 1 'année de ré­
férence. En aucun cas cette indemnité de congé.ne doit être 
inférieure au gain qu'aurait perçu lé travailleur s'il avait 
travaillé pendant la période de congé. Par gain perçu au 
cours de l'année de ~éfércnce, on entend le gain brut avant 
déduction de toutes les charges sociales et réglementaires, 
y compris les différents supp~éments ainsi ~1e la rémunéra­
tion ec;s heures supplémentaires. 
Dans la mesure où la durée du congé dép~sse 18 jours ouvra­
bles, les règles suivantes sont appliquées : 

Les je,mes travailleurs touchent un douzième du gain perçu 
durant r• année de référence. 
En cas de congé supplémentaire (par ex. accordé au.titre 
de l'ancienneté) on calcule d'abord l'indemnité de congé 
journalière pour un congé de durée normale et, ensuite~ on 
mul-tiplie ce montant par le nombre total de jours de congé 
accord8s$ L'indemnité de congé est toujours à la charge de 
l'employeur ct est versée par celui-ci. 
Dans la mesure où les caisses de cor ... gé on·t été créées· (comme 
dans l'industrie du bâtiment) ces cais3es ·se chargent au. 
paiement de l'indèronité de congé. 

Rien n:est prévu en ce qui concerne ~~e majoration de l 3 in­
demnité de congé. 

Les jours suivants sont considérés comme jours fériés légaux 
le 1er janvier, le lundi de Pâques, le ler maiv l!Ascension~ 
le lundi de Pentecôte, le 14 juillet 7 l'Assomption, la 
Toussaint? le 11 novembre; le 25 décembres Seuls les jeunes 
travailleurs de moins de 18 ans et les femmes bénéficient 
dù congé avec maintinn du salaire. 
Toutefois, le 1er mai, tous les travailleurs ont droit à 
un jour de congé. Pour le reste, les travailleurs n'ont droit 
au congé pendant les jours mentionnés, avec maintien;du 
salaire, que si le jour de congé est accordé en vertu d'une 
convention collective ou d'une autre conventi0n. 
Si l'tL~ de ces jours fériés tombe un dimanche, il n'y a en 
général pas de "jour férié de remplacement". 
Les travE~illeurs rémunérés à 1 'heure n'ont pas de droit 
légal au maintien du salaire (sauf le 1er mai). 

Aux termes de la loi, la période de congé est déterminée 
par la convention collective applicable à l'entreprise. 
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Cette période de congé doit, dans tous les cas, comprendre 
la période du 1er ma~ au 31 octobre; elle peut s'étendre ce­
penddnt sur· toute liannée~ Si le travailleur a droit à 12 
jou.rc de congé~ celui-ci doit être pris -an une fois. Si le 
cor~é dépasse 12 jJurD 9 il peut être fractionné (en accord 
entre !!employeur ct le travailleur ou sur avis des délégués 
du person..."Ylel). 

B. Régl~nt2:~,~~~~~r~e~és par '?..s.:!Y.~iC'n~,!.kcti~ 

Si le travailleur a été occupé pendant 1~800 heures au moins 
dans le bâtiment au cours de l 9anriée de référence, il a droit 
à 4 semaines de congé., Si un travailleur n'atteint pas ce 
nombre d'heures en raison du service militaire ou de maladie, 
mais s'il a travaillé pendant 150 heures au moins dans le 
bâtiment au cours de l'année de référence? ses congés sont 
augmentés d'un tiers des jours légaux, étant entendu cepen­
dant cp1' il ne soit jamais bénéficier d'un nombre de jours 
de congé supérieur à celui auquel il aurait eu dxoit s'il 
avait travaillé pendant 1.800 heures au moins dans le bâtiment~ 

L' indemni t ê de congé s' élève à 9% du salaire touché pendant 
1 'an..""lée de référence. 
Si, à l'initiative de l'employeur, deUJc ~emaines de congé 
tombent dans la pêrio~e comprise entre le 1er décembre et 
le 1er mars~ l'indemnité de congé pour ces deux semaines 
est mnjorée de 1~~ 

Si le travcilleur remplit la condition de lo800 ho au moins 
de tx·avail dans le bâtiment au cours de l'année de référence, 
(ou dans certains cas de 150 h9 au moins) il touche une mag­
ration égale à 20% de lvindemnité de congé. 

Dans l'industrie du bâtiment 1 les jou~s suivants sont rémuné­
rés : le 1er janvier1 le ler mai, l'Ascension, le 14 juillet, 
le 11 novembre et le 25 dècembre. 

4.. ITA~T.E 

Ad~ ~~.k~22,!.ation 1~ 

Le pri~cipe du droit au congé est inscrit dans la constitution. 
Le soin de réglementer en particulier le droit au congé est 
laissé aux conventions co:lectives. 

En vertu de la loi, le droit au congé est proportio~nel au 
nombre de mois de service dans l'entreprise. Il s'agit ici 
de mois de travail réel. Les dimanches peuvent y être incl,ls, 
mais les jours fériés rémunérés ne sont pas considérés comm 
jours de travail effectif~. 
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Par conséquent, un mois de calendrier ne correspond pas 
nécessairement avec un mois de travail étant donné que les 
jours fériés pc.yée ne sont pas aesimilés à des journées de 
travail effectives. · 

Le congé doit dans la mesure du·possible être une période 
continue. Pour calculer le nombre de jours de congé auquel 
un travailleur a droit, on prend le nombre de jours de congé 
annuels fixé pour une branche d'activité déterminée, on 1~ 
divise par 12 et on multiplie le résultat par le nombre de 
mois de travail effectif dtt travailleur dans l'entreprise. 
Les apprentis âgés de 15 à 16 ans ont droit à un mois de congé 
après une année de service. Les jeunes travailleurs ~gés de 
plus de 16 ans ont droit à 20 jours par an jusqu'à la fin de 
leur apprentissage. Les travailleurs ont droit à un~minimum 
de 8 jours par an. 

Le salaire complet augmenté des primes, allocations familiales 
différentes indemnités à l'exception de l'indemnité,pour 
période de repos doit être payée par l'employeur. Cela est 
expressément prévu par la loi. 

La loi reconnaît seize jours fériés : le 1er janvier, le 6 
janvier (Epiphanie), le 19 mars (St Joseph)? le 25 avril 
anniversaire de la libération) 7 le lundi de Pâques, l'Ascen­
sion, la Fête-Dieu, le 1er mai, le 2 juin (Fête nationale), 
St Pierre èt St Paul 7 l'Assomption, la Toissaint? le 4 novembre, 
(jour de l'Unité nationale), l'Immaculée Conception1 le jour 
de-Noël~ le 26 décembre. Le salaire ~complet augmenté des 
primes 7 indemnités et allocations familiales doivent être 
payés par l'employeur. Dans le bâtiment, un certain pour­
centage du salaire du travailleur est en pratique p~é en plus 

·par l'employeur à l'occasion de chaque jour de paye. Ce pour­
centage diffère de province à province et varie entre 20-25% 
et 22 à 30% du salaire. 

B. ~Elementation d~s con~és par convention collective 

Une convention collective pour ltindustrie du bâtiment règle 
les congés payés dans ce secteur. 

Les travailleurs du bâtiment ont droit à 15 jours de congé 
après une année de service dans l'entreprise. Le travailleur 
qui n'a pas une année de service dans l'entreprise a droit 
à l/12ème des jmurs de congé annuel pour chaque mois complet 
de service dans l'entreprise. Les mois de calendrier sont 
pris en considération dans ce cas. 

La période des congés est déterminée en accord entre l'em­
ployeur.et le travailleur. 

En ce qui oonce~ne l'indemnité de congé il faut mentionnér 
que dans la pratique 1 'employeur paie, dans 1 'indàstrie du 
bâtiment un certain pourcentage en plus du salaire à 
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1 'occasion de chaque jour d.e pr.ye. Ce pourcenta,ge varie de 
province à province. 

Il faut mentionner quo les enployeurs paient aux trcvailleurs 
dans l'industrie du bntimont 7 à l'occasion de chaque jour de 
paye 1 un certain pourcentage en plus du salaire variant entre 
20-25%, 22-30% pour a) la gratification de Noël? b) les jours 
de congé, c) les jours fériés. (Jours fériés nationaux et 
locaux). 

5. WXEMBOURG 

A. Réglementation légale 

·Pour tous les travn,illeurs liés par un contrat de travail. 

Le travailleur n'a droit au congé que s'il a travaillê.'pen­
dant 90% au moins des jours de travail au cours de la période 
qui sert de base au calcul du congé. Sont assimilés à des 
journées de travail : les absences pour cause de maladie ou 
d'accident (eu maximum 6 mois) 7 les absences résultant d'un 
chômage involontaire (25 jours au m~~imum), les jours fériés 
légaux, les congés payés, les alJsences motivées par des cas 
de force mejeure. Le travcilleur n'a droit au congé que s'il 
peut justifier d'une activité ininterrompue auprès d'un même 
employeur pendant.trois mois au moins. Le congé ne peut ê-tre 
pris qu'après 6 mois d'activité ininterrompue. 

En principe tout travailleur âgé de plus de t8 ans a droit 
à un congé annuel de 8 jours. Les travailleurs manuels de 
l'artiànnat ont droit à 12 jiurs de congé. 
Les travailleurs manuels des entreprises industrielles et 
des entreprises publiques ainsi que du. commerce obtiennent 
12 jours nu cours de la 4ème et de la 5ème année de service 
et 18 jours de congé au cours de la 6ème et de chacune des 
années de service subséquentes. Les jeunes travailleurs âgés 
de moins de 18 ans ont droit à 12 jo1œs de congé au cours de 
la pemière année de service et de 18 jours après la première 
année de service. Le travai]eur atteint d'une incapacité 
de 40% a droit à 18 jours de congé après la première année 
de service. 

Pendant le congé le paiement du salaire est maintenu. 

Il n'est pas prévu demajoration pour le congé. 

Les jours suivants sont chômés et rémunérés : le 1er janvier, 
le 23 janvier (anniversaire de la Grande DuchesseL le lundi 
de PLiques, le 1er mai, l'Ascension? le lundi de Pentec8te, 
1 'Assomption, la Toussaint, la Noël, le lendemain de No el. • 
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Si l'un de ces jours fériés tombe un dimanche? il est rem­
placG par un autre jour ouvrable chômé et rémunéré (pour 2 
jours fériés au msximum par an)Q Pour obtenir ln rému..."lérction 
du jour férié? le travaiJJem .. r ne doit pas avoir été absent 
sans ·motif valable du lieu du travail penànnt p)_us cle trois 
jours au cours de la période de 25 jours ouvrables qui a pré­
cédé le jour fériéo De plus? il doit avoir travaillé la veille 
et le lendemain du jour férié, sauf s'il s'est excusé auparavant. 

B. Réglementation des congés ~r convention collective 

Les jeunes traVailleurs dde moi~ de 18 ans ont droit à 18 
jours de congé par an. Les autres travailleurs ont droit à 12 
jours de congé par an. Après·5 années de service ininterrompu~ 
le congé annuel est de 18 jours. 

L'indemnité de congé est égale à 4,35% jusqu'à cinq ans de 
service et de 6%. pour plus de.cirtq ans de service, pourcentage 
calculé sur le salaire horaire ou à la tâche effectivement 
gagné, à l'exclusion de toutes autres indemnités ou majorations 
spéciales. 
L'indemnité de congé est _portée en compte lors de chaque 
imposi t :lon de salaire et retenue· par 1 'employeur jusqu'au·. l. 
congé ou au départ du'travailleur. 

A. R~lem~tation .lSB;ale 

Les Pays-Bas possèdent une réglementation l~gale du droit au 
congé dèpuis le 1er octol:>re 1966o Le travailleur âgé de 18 
ans au moins a droit à un congé annuel rémunéré pour chaque 
année pleine de service égal à deux fois le nombre de jours 
de travail prévus par semaine. Les jeunes travaiDeurs qui 
au 1er mai de chaque année civile, n'ont pas atteint l'âge 
de 18 ans 9 obtiennent 3 semaines de congée L'indemnité minima 
de congé est égale à 6% du salaire annuel perçu. 

B~ Réglementation des congésjear conventi~n collective 

Le droit au oongé est acquis aux travailleurs auxqueks s' ap­
pliquent la convention collective pour l'industrie _du bâtiment. 

Le travailleur obtient un timbre de congé pour chaque jom"' 
pendant lequel il a effectué un travail rémunéré pendant 5 
heures au moins. Ce timbre de congé comprend : l'indemnité 
de congé, le supplément pour congé et le salaire des jours 
fériés (voir ci-après sous : indemnités de congé~ supplément 
pour congé et ~ours fériés). 
Etant donné/~ droit à l'indemnité de congé complète n'est 
acquis qutaprès un an de travail (1 'encice de vacances va 
de juin à mai compris) le stage est :donc en fait d'un an. 

. ..! ~ ' 

.;. 
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Etant donné quo l'ensemble du secteur du b~timent est fermé 
obligatoirement chaque année pencJ.ant 10 jours ( 2 semaines 
tombant ili~ns ln périodo juillet/~oût) 7 chaque travailleur du 
btitiment obtient un congé même s'il r1 est occupé que depuis 
peu dans le bâtiment~ Si pour des raisons indépendantes de 
sa volonté, l'indemnité de congé est insuffisante, il peut 
prétendre à une nllocation complémentaire ou à une alloca­
tion de chômage. 

Durée des Tout travailleur âgé de 18 ans et plus d droit à 18 jours 
ouvralbes de congé par ruL~ée - timbre (exercice de vacances); 
tout travailleur âgé de moins de 18 ans a droit à 22 jours 
de congé par an. 

~-~ 

congés 

In9:ernnité de 
congé : 

Suppl6nent .:· '! ·_;: 

Filldemni té de 
co:ggé : 

Jours fériés : 

Période des 
congés 

L'indemnité de congé est calculée sur la base du salaire 
horaire majoré de 20%. 
!JE3'.supplément est égal à 135 fois le salaire hora;ire major·é 
de 20~~. 

Tout travailleur est en congé les jours fériés suivants : 
le 1er janvier1 le lundi de Pâques, le 30 avril (anniversaire 
de la Reine) ou si ce jour tombe un dimanche 7 le lundi q~i 
suit), 1 1Ascension 7 le lundi de Pentecôte 1 la Noël 1 le lende­
main de Noël. Le salaire (salnire horaire + 20%) est payé. 

Dix jours de congé doivent être consécutifs et pris au cours 
de deux semaines consécutives au cours du mois de juillet et 
(ou) août. Cette p8riode est fi:::ée par le Conseil profession­
nel (comité parittire d'6fuployeurs et de travailleurs). Les 
autres jours de congé sont fixés de commun accord entre 
l'employeur et le travailleur ei les jours de congé tombent 
de f~çon favorable, le comoté paritaire peut fixer un cer­
tain nombre ee jours. 

v. Diff:i,.cultés concernant.l'anplicabilité des conventions collectives de travail 

1. Les difficultés 

Avant d'analyser lee difficultés qui se présentent en ce qui concerne les 
régimes complémentaires de sécurité sociale fondés sur les conventions 
collectives de travnil dans les divers pays, il est nécessaire d'examiner 
tout d'abord un problème général, à savoir celui de l'application des 
dispositions d'un convention collective aux travailleurs migrants. Ce 
problème s'étend en principe, à toutes les branches d'activité, mais il 
se pose d'une faÇon très spéciale pour l'industrie du bâtiùent en raison 
de lanature de cette branche d'activité et du mouvement migratoire impor-
tant qui touche oo secteur. 

j 

En ce qui concerne le travail à l'étranger,trois cas peuvent se présenter 

A. Travailleurs, domioimiés dnns un Etat membre 7 au service d'un employeur 
ayant smn siège dans le même ~at membre et occupés pendant une période 

./. 
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de 12 mois maximum ( ou éventuellement 24 mois au maximum) sur le territoire 
d'un autre Etat membre. Ce sont les travailleurs dits détachése 

B. Travaille~s domiciliés dans un Etat membre 7 au service d~un employeur sy~nt 
son siège dans le même Etat mem~ra et occupés pour une p6riode indéterminée 
sur le territpire d'un autre Etat membre et qui ne sont pus à considérer co~~e 
détachés. 

o. Travailleurs domiciliés dans Etat membre 7 eu service d'un employeur ayant son 
siège dans un autre Etat membre et occupés dans ce dernier Etat. 

A. TraVD~illeurs détachés 

Le cas A se présente fréquemment dans les relations entre la Belgique et la 
République fédérale allemande, la Belgique et les Pays-Bas et la République fédé­
rale. De nombreux employeurs belges et néerlandais emploient leur propre personnel 
dans la République fédérale; en outre, dans une mesure moindre, des employeurs 
belges emploient auèsi leur propre personnel aux P~s-Bas et des employeurs néer­
landais emploient leur personnel néerlandais en Belgique. En vertu des règlements 
nos 3 et 4, la législation nationale de sécurité sociale reste applicable à ces 
travailleurs détachés. Il n'est pas possible de répondre concrètement à la question 
de savoir si dans ce cas une convention collective• est applicable, dans l'affirma­
tive, laquelle, On pourrait dire que la convention collective applicable est celle 
qui est en vigueur dans le pays où l'employeur a son siège et où le travailleurr 
est domicilié, étant donné que le contrat de travail individuel est en général 
conclu dans ce pays. Les autorités néerlandaises paraissent s'en tenir à ce point 
de vue. Cela peut cependant paraître éto~ant étant donné qu 1 une oonvention collec­
tive ne produit ses effets que sur le territoire national et que les activitâs sont 
exécutées ·sur le territoire d'un autre ~at membre. En outre 7 dnns un certain 
nombre de cas, les conditions de concurrence risquent d'être faussées parce-que 
le salaire payé peut être notablement moins élevé que celui versé pour un travail 
analogue dans le pays d'emploi. Sur 1~ base de ces considérations 1 on pourrait 
dire aussi que des contrats de travail de l'espèce sont régis par la convention 
collective en vigueur dans le pays d'emploi, du moins si cette convention a été 
déclarée d'obligation générale. Toutefois~ les autorités allemandes semblent esti­
mer que dans ces cas, la convention collective allemande n'est pas applicable. De 
tout ceci, on peut conclure provisoirement qu'aucune convention collective n'est 
directement applicable aux contrats de travail individuels conclus entre les 
employeurs et les travailleurs détachés et que les droits et obligations nés de 
cette convention sont déterminés par l'employeur individuel et le travailleur 
individuel dans une convention librement conclue- une situation que l'on peut 
qualifier de très délicate - car elle permet de se soustraire aux réglementations 
sociales. Voir à ce sujet les docœnents du groupe de travail Domaine d'application 
territoriale des conventions collectives dans la C.E~E. Commission. 

B. Travailleurs non détachés 
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Le cas B se présente sous plusieurs formes. Le cas le plus simple est celui 
où la période d'emploi d'un travailleur détaché dépasse 12 mois (dans des 
ces p~rticuliers 24 mois). Si le travailleur reste au service du même employeur 
clnns le môme Etat membreÎ le statut cle déte,ché prend fin. Il arrive aussi 
que des employeurs ay~nt leur siège dans ~~ Et~t membre recrutent du personnel 
dans cet Etat membre pour effectuer u.n travail sur le territoire d~un autre 

·Etat membre, comme entrepreneur principal ou- cas très fréquent- comme sous­
traitant sans que les dispositions relatives au détachement ptévues par les 
règlements 3 et 4 soient appliquées. 
Si dans les cas mentio:rnés sous A il s'agit en général d'entreprises sérieuses 
il n'€n est pas toujours de même en ce qui concerne les cas visés sous B. 
Parmi un certain nombre d'entreprises sérieuses se glissent des sous-traitants 
suspectst des tâcherons et autres chevaliers d'industrie qui causent un pr6-
judice non seulement aux travailleurs occupés mais aussi aux entrepreneurs 
Pl"'incipaux et aux commettants. Ainsi qu'il a été dit au point A 1 on peut se 
demander aussi dans les cas visés sous B si une convention collective est 
applicable et, dans l'affirmative, laquelle? 
Ici aussi on peut constater qu'aucune convention collective de travail est 
directement applicable, mais la situation est plus grave que pour les détachés 
parce-que dans cette catégorie opèrent un grand nombre de personnes 
"insaisissables". 

c. Travailleurs au service d'un <;;"2Eloyeur étranger et occupés sur le territo~ 
d'un autre Etat membre 

Le cas C est de loin le plus fréquent. En général, la question de· .. sc:1.voir 
quelle convention collective ële travailw:.eot applica~Jle ne soulève a~tcune 
difficulté. Les conventions collectives concernant l'industrie du bâtiment 
dans les six ~a~membres ne contie1~ent ~as de dispositions discriminatoires 
à l'égard des travailleurs étrangers. Il suffit de signaler que les conventions 
collectives du bâtiment dans les six Etats membres s'appliquent de la même 
façon aux étrangers qu'aux travailleurs nationaucr du bâtiment~ Par conEéquent, 
on ne se pose pas la question de savoir si une telle convention collective est 
déclarée d'obligation générale ou non puisqu'elle n'entraîne aucune dis·~inc­
tion entre travailleurs étrangers et travailleurs nationaux. 




